
Séance du 18 mars 2021

L’an  deux  mil  vingt  et  un,  le  18  mars  2021,  le  Conseil  Municipal,  régulièrement
convoqué  s’est  réuni  à  la  salle  polyvalente  sous  la  Présidence  de  Madame  Valérie
POMMAZ, Maire.

Madame le Maire donne lecture du message suivant (qui sera repris en début de chaque
séance ou réunion enregistrée) :

« Mairie de THIL, 
Séance du Conseil Municipal
En Salle polyvalente
Le jeudi 18 mars 2021  à 20h30
Enregistrement intégral sans pause»

Madame le  Maire fait  l’appel  des  présents  et  constate  l’absence  de Madame Estelle
GRUMET, sans pouvoir.

Il  a  été  procédé,  conformément  à  l'article  L-2121-15  du  CGCT,  à  l'élection  d'un
secrétaire  pris  dans le  sein du Conseil;  Monsieur  Christian JULIAN ayant obtenu la
majorité des suffrages, a été désigné pour remplir ces fonctions qu'il a acceptées

Le  compte-rendu  du  conseil  municipal  en  date  du  21  janvier  2021  a  été  approuvé  à
l’unanimité.

1 DÉLIBÉRATION N° 21.02.01     : APPROBATION DU COMPTE DE GESTION DU BUDGET   
PRINCIPAL 2020  

Monsieur l’adjoint aux finances présente au Conseil Municipal le Compte de Gestion du 
Budget Principal 2020.

Vu l’avis de la commission finances du 4 mars 2021,
Vu l’avis de la commission générale du 12 mars 2021,

Le Conseil après avoir entendu les explications de Monsieur l’adjoint aux finances,

 Approuve le Compte de Gestion du Budget Principal 2020.

Pour 14

Contre 0

Abstention 0
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M. Rouvière explique à l’Assemblée que le compte de gestion est le reflet du compte 
administratif, mais étant établit par le comptable public, les comptes administratif et de 
gestion doivent être identiques, mêmes dépenses et mêmes recettes.

2 DÉLIBÉRATION N° 21.02.02 : APPROBATION DU COMPTE ADMINISTRATIF DU BUDGET   
PRINCIPAL 2020  

Madame le maire présente au Conseil Municipal le Compte Administratif du Budget Principal
2020.

L’examen et le vote du compte administratif par l’assemblée délibérante doivent respecter des
règles spécifiques ci-dessous.

En effet, l’article L.2121-31 du CGCT dispose que « le conseil municipal arrête le compte
administratif qui lui est annuellement présenté par le maire. »

Cet article est complété par l’article L.2121-14 du même code qui prévoit que « le conseil
municipal est présidé par le maire et, à défaut, par celui qui le remplace. Dans les séances où
le compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son président. Dans ce
cas, le maire peut, même s’il n’est plus en fonction, assister à la discussion, mais il doit se
retirer au moment du vote. »

Ainsi,  il  est  proposé  au  conseil  municipal  d’élire  son  président  pour  le  vote  du  compte
administratif, de débattre le compte administratif puis de le voter en l’absence de Madame le
Maire qui ne prendra pas part au vote.

Vu l’avis de la commission finances du 4 mars 2021,

Vu l’avis de la commission générale du 12 mars 2021,

 Le Conseil après avoir entendu les explications de Monsieur l’adjoint aux finances,

 A désigné son président de séance en la personne de Olivier Rouvière

 Approuve le Compte Administratif du Budget Principal 2020.

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations.

Pour 13

Contre 0

Abstention 0
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M. Rouvière explique que le compte administratif présente l’entièreté des comptes tel que 
réalisé. Il explique que pour le vote du compte administratif, Madame le maire doit se retirer, 
mais peut répondre au préalable aux interrogations s’il y en a.

Madame le maire se retire de la salle et M. Rouvière passe au vote.

3 DÉLIBÉRATION N° 21.02.03 : AFFECTATION DU RÉSULTAT  

Monsieur  l’adjoint  aux  finances  expose  au  Conseil  Municipal  que  le  résultat  de
fonctionnement de l’exercice 2020 s’élève à  64 593,94 €, le résultat des exercices antérieurs
s’élève à 1 071 704,08 €, le transfert de résultats par opération d’ordre non budgétaire s’élève
à – 28 595,59 € et le résultat de fonctionnement cumulé s’élève à 1 107 702,43 €,

Le résultat  d’investissement de l’exercice s’élève à  12 136,94 €,  le résultat  des exercices
antérieurs  s’élève  à  –  39  254,70  €,  le  transfert  de  résultats  par  opération  d’ordre  non
budgétaire s’élève à – 141 974,82 € et le résultat d’investissement cumulé d’élève à – 169
092,58 €.

Les restes à réaliser au 31 décembre 2020 s’élèvent à 6 913,41 € suivant le détail suivant :

➢ Berger-Levrault : Tablette E-Enfance : 270,00 €
➢ Entreprise Cholton : Branchement Assainissement Stade : 921,58 €
➢ SPJ : Remplacement radiateur salle 5 – École : 360,95 €
➢ ALLEO : Matériel Téléphonie : 5 360,88 €

Il convient de procéder à l’affectation de ces résultats,

Vu l’avis de la commission finances du 04 mars 2021,

Vu l’avis de la commission générale du 12 mars 2021,

 Après en avoir délibéré, le Conseil décide d’affecter ce résultat comme suit :

 Affectation à l’excédent de fonctionnement reporté F/R 002 : 931 696,44 €.

 Affectation en réserves R1068 en investissement I/R:176 005,99

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations.
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Pour 14

Contre 0

Abstention 0



4 DÉLIBÉRATION N° 21.02.04 : FIXATION DES TAUX D’IMPOSITION DES TAXES DIRECTES  
LOCALES POUR 2021  

Sur proposition de Monsieur l’adjoint aux finances,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L1612-2, L2122-
21 (3°), L2312-1, L2312-3 et L2331-3(1°),

Vu le Code Général des Impôts et des procédures fiscales et notamment les 1336 B et 1336 B
septies,
Conformément à la loi n° 80-10 du 10 janvier 1980, le Conseil Municipal fixe chaque année
les taux de la fiscalité directe locale dont le produit revient à la commune.

La loi de finances pour 2020 a acté la suppression intégrale de la taxe d’habitation sur les
résidences principales.

La nouvelle municipalité s’est engagée à poursuivre la stabilisation des taux d’imposition. En
effet, c’est l’augmentation du nombre de contribuables qui doit permettre la croissance des
recettes fiscales, non l’accroissement de la pression fiscale.

Depuis  cette  année,  80 % des  foyers  fiscaux ne payent  plus la  taxe d’habitation sur leur
résidence principale. Pour les 20 % de ménages restant, l’allègement sera de 30 % en 2021
puis de 65 % en 2022. En 2023 plus aucun ménage ne paiera de taxe d’habitation au titre de
sa  résidence  principale.  La  taxe  d’habitation  demeure  cependant  pour  les  résidences
secondaires et pour les locaux vacants.

Pour compenser la suppression de la taxe d’habitation, les communes se verront transférer en
2021 le montant de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) perçu en 2020 par le
département  sur  leur  territoire.  Chaque  commune  se  verra  donc  transférer  le  taux
départemental de TFB (13,97%) qui viendra s’additionner au taux communal.

Le panier de ressources attribué à chaque commune en compensation de la perte de la taxe
d’habitation sera composé des éléments principaux suivants :
✔ le montant de TFPB perçu en 2020 par le conseil départemental sur le territoire de la
commune,
✔ le  montant  des  compensations  d’exonération  de  TFPB  versées  au  conseil
départemental en 2020 issues du territoire de la commune,
✔ le montant annuel moyen des rôles supplémentaires de TFPB émis au profit du conseil
départemental sur le territoire de la commune en 2018, 2019 et 2020.
En référence  à  l’article  1636 B sexies  du Code général  des  Impôts,  il  revient  au conseil
municipal de voter, chaque année, le taux des taxes directes locales.
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Le taux de la taxe d’habitation ne devant plus être délibéré,  il est proposé de reconduire les
taux votés au titre de l’année 2020 pour des taux de taxe foncière sur les propriétés bâties et
les propriétés non bâties, soit :

- pour la taxe foncière sur les propriétés bâties : 13,33 %, 
- pour la taxe foncière sur les propriétés non bâties : 58,13 %.

Les taux proposés sont donc les suivants :

2020 2021

Taxe
d’Habitation

TFPB
cne

TFPB
département

TFPNB Taxe
d’habitation

TFPB
cne

TFPB
département

TFPNB

13,68 % 13,33 % 58,13 % / 13,33 
%

13,97 % 58,13 %

Le taux de taxe sur les propriétés bâties 2021 est égal à la fusion des taux des taxes foncières
communales et départementales sur les propriétés bâties, soit :

TFPB commune : 13,33 % + TFPB département : 13,97 % = 27,30 %

Vu l’avis de la commission finances du 4 mars 2021,

Vu l’avis de la commission générale du 12 mars 2021,

 Après en avoir délibéré, le Conseil décide de fixer les nouveaux taux comme suit sans
modification par rapport à 2020 :

➢ Taux  de  Taxe  Foncière  sur  les  Propriétés  Bâties  communal  2020  soit  13,33 % et
départemental soit 13,97 % pour un cumul de  27,30 %

➢ Taux de Taxe Foncière sur les propriétés Non-Bâties = 58,13 %

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations.

Pour 14

Contre 0

Abstention 0
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5 DÉLIBÉRATION N° 21.02.05 : VOTE DU BUDGET  

Monsieur l’adjoint aux finances propose au Conseil Municipal le Budget Primitif 2021 de la
commune,

Le budget en fonctionnement tel qu’il est proposé prévoit notamment :

✗ Le financement du poste de policier municipal partagé avec Beynost ;

✗ La rénovation des lampadaires sur plusieurs rues de la commune dans le cadre d’un
conventionnement avec le SIEA permettant de passer en led et de réduire l’éclairage
pour préserver la biodiversité ;

✗ L’abattage des arbres malades et morts du village, leur remplacement et la plantation
de nouveaux massifs dans le centre village ;

✗ Les  surcoûts  potentiels  liés  au  lancement  des  marchés  de  cantine  scolaire  et  de
nettoyage des bâtiments publics ;

✗ L’augmentation temporaire de la masse salariale du fait de remplacements liés à des
arrêts maladie notamment.

Comme indiqué dans le cadre du débat d’orientation budgétaire, le budget 2021 doit permettre
à la commune, au-delà de couvrir  ses dépenses courants, de réaliser les actions et  projets
suivants en investissement :

✗ Réfection du bâtiment scolaire et notamment des travaux visant à l’amélioration de
son isolation ;

✗ Lancement de travaux de voirie visant à la sécurisation et intervenant prioritairement
sur les routes ayant été endommagées suite aux travaux d’assainissement ;

✗ Modernisation du city-stade et des alentours en rendant cet espace plus agréable et en
lui donnant un aspect plus nature qu’actuellement ;

✗ Finalisation des travaux pour la rénovation des canalisations pour les eaux pluviales ;

✗ Réflexion autour du développement du village et interrogation du PLU tel qu’il est
rédigé actuellement.

Un terrain à proximité du Rhône,  acheté  par la commune en 2015 par l’intermédiaire  de
l’Établissement Public Foncier de l’Ain, n’a pas pu faire l’objet encore d’une vente dans les
délais de 4 ans prévus par la convention liant l’EPF et la commune, prolongé d’un an en 2020.
Il apparaît nécessaire de prévoir les crédits suffisant pour une nouvelle convention avec l’EPF
sur 7 ans supplémentaires dans le cadre d’un portage prévoyant un paiement annuel par la
commune en direction de l’EPF permettant son rachat progressif. Aussi, il sera nécessaire de
prévoir un montant de 131 000 € à payer à l’EPF au titre des 5 années passées et de l’année
2021.
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En termes de recettes, elles devraient augmenter suite à plusieurs demandes d’aides sollicitées
auprès du Département (acquises pour un peu plus de 20 000 €), de la DETR (en attente pour
un peu plus de 25 000 €) et de la Région (demande faite suite à ce conseil). Cette volonté de
chercher des recettes partout où elles sont mobilisables guidera ce mandat au vu des faibles
capacités financières de la commune pour dégager structurellement des recettes.

Les recettes liées aux impôts et taxes devraient également croître au vu du développement du
village  notamment  la  compensation  de  la  taxe  d’habitation,  la  taxe  foncière  et  la  taxe
d’aménagement.

Le legs à la commune permet d’avoir une réelle capacité d’investissement pour faire face aux
nombreux travaux rendus nécessaire par l’accroissement de la population.

Il  ne  sera  toutefois  pas  suffisant  pour  conduire  toutes  les  actions  nécessaires  notamment
concernant le dimensionnement de l’école et un recours à l’emprunt sera sûrement nécessaire
durant le mandat. À noter que pour l’année 2021, il est proposé dans le cadre de ce budget de
ne pas mobiliser d’emprunt.

Vu l’avis de la commission finances du 04 mars 2021,

Vu l’avis de la commission générale du 12 mars 2021,

 Après en avoir délibéré, le Conseil :

 Adopte le Budget Primitif 2021 de la commune tel que présenté.

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations.

Pour 14

Contre 0

Abstention 0

6 DÉLIBÉRATION N° 21.02.06 : DEMANDE DE SUBVENTION À LA RÉGION AUVERGNE-  
RHÔNE-ALPES POUR LA RÉNOVATION DES PORTES ET FENÊTRES DE L’ÉCOLE  

Madame le maire présente à l’Assemblée le programme de travaux pour la rénovation de
l’école :

➢ Changement des portes, fenêtres dans le cadre de l’amélioration énergétique.

Madame le maire présente des devis d’un montant hors taxes de 78 281,12 euros pour changer
les fenêtres et portes de quatre classes sur les cinq de l’école, l’installation de volets et le
remplacement de deux portes dans le couloir de l’école.
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Ces travaux visent à l’amélioration de l’isolation du bâtiment,  à réduire la consommation
énergétique et plus prosaïquement assurer que les ouvrants puissent effectivement s’ouvrir.

Il est proposé au conseil municipal de solliciter une subvention au titre du « Bonus Relance »
qui  s’adresse  à  l’ensemble  des  communes  d’Auvergne-Rhône-Alpes  de  moins  de  20  000
habitants mis en place par la Région Auvergne-Rhône-Alpes qui permet un soutien à hauteur
de 50 % de la dépense subventionnable.

Il  est  proposé au conseil  municipal de solliciter  Monsieur le Président de la Région pour
l’attribution d’un financement, selon le plan de financement suivant :

➢ MONTANT HT : 78 281,12 €
➢ Subvention Région Auvergne-Rhône-Alpes : 39 140,56 €
➢ Autofinancement de la commune : 39 140,56 €

Vu l’avis de la commission finances du 04 mars 2021,

Vu l’avis de la commission générale du 12 mars 2021,

Après en avoir débattu, le Conseil Municipal :

 APPROUVE le projet présenté ci-dessus

 AUTORISE madame le maire à déposer une demande d’autorisation d’urbanisme
pour la réalisation de ces travaux ;

 AUTORISE madame le maire à solliciter une subvention pour la rénovation des
fenêtres et portes de l’école de la Riotte à la Région Auvergne-Rhône-Alpes et à
signer tout document y afférant.

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations.

Pour 14

Contre 0

Abstention 0

7 DÉLIBÉRATION N° 21.02.07 : SUBVENTION AU SOU DES ÉCOLES POUR LE VOYAGE   
SCOLAIRE DE FIN D’ANNÉE  

Madame l’adjointe  au  Maire  en charge   de  l’école  fait  savoir  à  l’Assemblée  que  l’école
primaire de la Riotte prévoit d’organiser un voyage de fin d’année à Longevilles Mont d’Or
pour ses classes de CM1 et de CM2.
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Ce voyage est programmé du 26 mai au 28 mai 2021, sur le thème du sport de plein air : tir à
l’arc, escalade, randonnée pédestre, équitation, activités et goûters à la ferme.

Pour l’aider à financer ce projet, le Sou des Écoles sollicite une subvention exceptionnelle
auprès de la Municipalité.  Le Sou des Écoles interviendra en plus de la somme sollicitée
auprès de la commune sur ses fonds propres à hauteur de 3 000 €, le reste du coût du voyage
sera payé par les parents (120€ par enfant).

Vu l’avis de la commission générale du 12 mars 2021,

Après en avoir débattu, le Conseil Municipal décide :

 De verser une subvention de 1 200 euros au Sou des Écoles afin de réduire les coûts
du voyage

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations.

Pour 14

Contre 0

Abstention 0

M. Auray demande si le voyage n’avait pas lieu, principalement à cause de la COVID, est-ce
que la subvention était acquise au Sou des écoles ?

Madame Rouvière répond que oui, la somme est acquise mais dans le cadre du voyage.

Monsieur Rouvière précise qu’il n’y a pas de convention avec le Sou des écoles, il n’y a donc
pas de clauses pour récupérer  les fonds,  mais que ces derniers sont bien alloués pour un
voyage scolaire. Si, par malheur le voyages scolaire ne pouvait plus avoir lieu, il faudrait, à un
moment donné, acter le fait que ces fonds ont été octroyés pour un voyage scolaire mais que
le Sou peut les utiliser dans le cadre de leur fonctionnement. Dans un tel cas, la commune ne
subventionnerait plus de la même façon le Sou des écoles jusqu’à retrouver ces fonds.

Madame  Rouvière  rajoute  que  les  annulations  de  voyage  seraient  considérés  comme  tel
seulement si le Gouvernement interdit les déplacements des classes.

Monsieur  Rouvière  explique  que  l’idée  principale  de  cette  subvention  exceptionnelle  est
vraiment d’accompagner l’école pour payer le trajet du voyage, ça fait 6 ou 7 ans qu’il n’y a
pas eu de voyages scolaires.

Madame Rouvière précise qu’une des maîtresses s’étant bien investie, il faut la soutenir.
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8  DÉLIBÉRATION N° 21.02.08 : CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DES INFIRMIÈRES  
DES CABINETS MÉDICAUX  

Madame le Maire fait savoir à l’Assemblée que dans le cadre du suivi médical des élèves des
écoles primaires et maternelles du secteur, une convention est mise en place.

Cette convention a pour objectif la mise à disposition des infirmières et cabinets médicaux du
collège Emile Cizain.

À cette fin, la commune signataire, en charge des écoles primaires et maternelles publiques,
doit assurer les frais d’affranchissement des dossiers médicaux par élèves (0,90€ par élève)
ainsi  qu’une  participation  aux frais  de  fournitures  de  bureau  et  à  la  prise  en  charge  des
communications  inhérentes  à  leur  activité  (forfait  de  50  €  pour  les  écoles  de  100 à  199
élèves),

Vu l’avis de la commission générale du 12 mars 2021,

Après en avoir débattu, le Conseil Municipal :

Approuve la convention de mise à disposition des infirmières et cabinets médicaux ;

Autorise Madame le  maire  à  la  signer  ainsi  que  toutes  les  pièces  afférentes  et  à
l’exécuter.

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations.

Pour 14

Contre 0

Abstention 0
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9 DÉLIBÉRATION N° 21.02.09 : ASSISTANT DE PRÉVENTION MUTUALISÉ  

Madame le Maire informe que selon l’article 108-3 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et les
articles 4 à 4-2 du décret n°85-603 du 10 juin 1985, l’autorité territoriale doit désigner un
assistant de prévention au sein de la collectivité ou établissement.

Ce dernier est chargé d’assister et de conseiller l’autorité territoriale sous laquelle il est placé,
dans  la  démarche  d’évaluation  des  risques  et  dans  la  mise  en  place  d’une  politique  de
prévention des risques ainsi que dans la mise en œuvre des règles de sécurité et d’hygiène au
travail visant à :

✔ Prévenir les dangers susceptibles de compromettre la sécurité ou la santé des agents,

✔ Améliorer les méthodes et le milieu du travail en adaptant les conditions de travail en
fonction de l’aptitude physique des agents,

✔ Faire progresser la connaissance des problèmes de sécurité et des techniques propres à
les résoudre,

✔ Veiller  à l’observation des prescriptions législatives et  réglementaires prises en ces
matières ainsi qu’à une bonne tenue des registres de santé et sécurité au travail dans tous les
services.

Face à  la  complexité et  à la difficulté à trouver cette compétence,  la  CCMP a décidé de
recruter  un  assistant  de  prévention  réunissant  l’ensemble  de  ces  compétences,  rattaché
fonctionnellement au service RH et au directeur général des services. Cet agent, porté par
l’intercommunalité,  sera,  pour  une partie  de  son temps,  mis  à  disposition  des  communes
membres.

La convention régissant le fonctionnement de ce service est conclue pour une durée de 2 ans.
Elle fixe les conditions de fonctionnement, les modalités d’organisation et de financement de
la  mise  en  commun  de  cet  agent  et  de  ses  équipements  (nombres  d’heures  de  mise  à
disposition  décidé  par  chaque  commune ;  modalités  de  participation  financière  des
communes…).

Pendant  l’exercice  de  leurs  fonctions  sur  le  territoire  d’une  commune,  l’assistant  de
prévention est  placé sous  l’autorité  fonctionnelle  du Maire de cette  commune.  La mise à
disposition de cet agent est prononcée pour la durée de la convention.

Pour la commune de Thil, l’assistant de prévention sera mis à disposition 5 jours sur chacune
des deux années.

Vu l’avis de la commission générale du 12 mars 2021,

Après en avoir débattu, le Conseil Municipal :
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AUTORISE madame le maire à signer la convention de mise à disposition annexée à
la présente délibération ;

CHARGE madame le  maire,  en ce qui la  concerne,  de l’exécution de la présente
délibération.

Pour extrait certifié conforme au registre des délibérations.

Pour 14

Contre 0

Abstention 0
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Madame le maire demande s’il reste des interrogations.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h16
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